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ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe la France insoumise souhaite supprimer la levée de la servitude de 
résidence principale applicable aux logements créés dans les périmètres de développement du 
logement.

Cette servitude constitue la seule contrepartie sociale de l’ensemble du dispositif. Tout le reste de 
l’article organise des dérogations. En contrepartie de ce démantèlement des règles d’urbanisme, une 
seule garantie est offerte aux habitants : que les logements ainsi construits servent effectivement à 
loger des gens qui y vivent.

Or cette garantie est conçue dans cet article pour s’éteindre. L’asymétrie est donc ici totale puisque 
les dérogations obtenues, elles, sont définitives, car l’immeuble construit en dérogation des règles 
de hauteur, de densité ou de protection des paysages ne disparaitra pas au bout de dix ans.
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Passé ce délai de dix ans, l’investisseur récupérera un bien libre de toute contrainte, construit grâce 
à des dérogations obtenues au nom de l’urgence du logement, et peut le basculer vers la location 
touristique de courte durée ou la résidence secondaire.

Enfin, la levée repose sur une simple délibération « constatant la disparition de l’insuffisance de 
logements ». Aucun critère objectif, aucun indicateur, aucune procédure contradictoire ne sont 
prévus. Autant dire que la constatation dépendra de la pression exercée par les propriétaires et les 
promoteurs sur les exécutifs locaux.

Nous proposons donc que l’affectation à la résidence principale soit pérenne. Ce que la puissance 
publique concède en dérogations, elle doit l’obtenir en garanties durables. »


